
Amérique centrale. Depuis lors, il a soumis à l'attention des
gouvernements de la région plusieurs versions d'un projet détaillé de
traité, la dernière remontant à juin 1986. Toutes les ébauches
contenaient des dispositions sur les aspects suivants: le retrait des
conseillers militaires étrangers; la restriction des importations d'armes
et des exercices militaires étrangers dans la région; la fermeture des
bases militaires étrangères et la suppression de toute aide accordée aux
forces rebelles; la création d'une commission de vérification et de
contrôle, qui se composerait d'un corps international d'inspecteurs et
qui serait chargée d'assurer la mise en oeuvre des clauses de sécurité. En
outre, les ébauches de traité ont examiné les origines des conflits
(l'injustice économique et sociale, et l'absence d'une évolution de la
démocratie), sans pour autant prescrire un régime politique particulier
susceptible d'entraîner le règlement du conflit dans tel ou tel pays.

À deux reprises, soit en septembre 1984 et en juin 1986, le Nicaragua a
accepté les propositions du groupe de Contadora. Mais chaque fois, les
États-Unis ont persuadé d'autres pays d'Amérique centrale d'exprimer
des réserves au sujet du contrôle, dela vérification et d'autres aspects de
l'accord envisagé. Bien que plusieurs clauses essentielles sur la sécurité
n'aient pas encore été négociées, la disposition fondamentale demeure
celle qui, dans chaque ébauche de traité, interdit aux groupes régionaux
et extra-régionaux de continuer à appuyer les groupes d'opposition
armés. Voilà qui va directement à l'encontre de la politique américaine
d'aide militaire aux contras, lesquels cherchent à renverser le
gouvernement sandiniste et le processus révolutionnaire amorcé en
1979 quand les Somoza ont été déposés, eux qui avaient gouverné le
Nicaragua en dictateurs pendant presque cinquante ans.
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